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Le present rapport a et6 Btabli  conformement au mandat de la Commission de la
population et du developpement et B son programme de travail pluriannuel etabli par themes
et prioritb, que le Conseil Cconomique et social a approuve  par sa resolution 1995/55.

11 fait la synthese  des donuees  recentes concernant l’accroissement, la structure et la
repartition de la population, notamment l’accroissement de la population et ses composan-
tes : evolution des structures par bge de la population; repartition de la population,
urbanisation  et migrations internes;  accroissement de la population, pauvrete, ressources
vivrieres et environnement. 11 comprend egalement une analyse des politiques demographi-
ques adopt&es par les gouvemements pour resoudre  les problemes  nationaux en mat&e de
population et de developpement. 11 presente non seulement les tendances enregistrees a ce
jour et l’evolution  actuelle, mais aussi des projections pour 2150. On peut consulter la
version preliminaire  et non edit&e du rapport complet dans le document de travail
ESAlWPll47.

Le rapport a et& elabore  par la Division de la population (Departement des affaires
tconomiques et sociales) du Secretariat de I’ONU; I’appendice a ett6  etabli Ii partir d’une
contribution de la Division de statistique de 1’ONU.
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Introduction

1. La seconde moitie du XXe si&cle a 6th une p&ode marquante sur le plan demogra-
phique.  C’est  le cas en particulier du quaft  de siecle qui a suivi la Conference mondiale des
Nations Unies sur la population, tenue en 1974 a Bucarest. La population mondiale est
pass&  de 4 milliards d’habitants ii p&s de 6 m~liards aujourd’hui. En meme temps, le taux
daccroissernent  d&nographique  est ton&k  de 2 % par an en 1970-1975 B 1,3 % aujourd’hui,
le nombre moyen d’enfants par couple est passe  de 4,s A 2,7 et I’espbsnce  de vie B la
ns&ance  a augment&,  passant de 56 ans A 65 811~. Le pourcentage de la population mom-hale
vivant dans des zones urbaines s’est accru, passant de 36 % A 47 %, et le nombre de
megapoles  de 10 millicns de personnes ou plus est passe de 5 A 18. Le nombre de personnes
ayant quitte  un pays pour un autre d&passe  aujourd’hui 125 millions.

2. La transition d&nographique  (c’est&lire lachute des taux de natalite et de fecondite)
ne s’est pas faite de fm uniforme dans tous les pays. En 1974, elle etait d&j js. bien entamde
ou pratiquement ache&e  dans  de nombreux pays alors qu’elle avait a peine commence dans
d’autres. En 1998, cette transition a eu lieu ou a lieu dans pratiquement tous les pays, mais
ses phases et son rythme  varient, et certains  pays et regions enregistrent m*me des retours
en arriere. A cause du syndrome d’immunod&Icience  acquise  (sida) et d’autres nouvelles
maladies pour certains pays, et de bouleversements politiques pour d’autres, les progres
r&lids en mat&e  de Sante et de reduction de la mortal& ant ete inverses.

3. Le rapport succinct de 1999 sur l’accroissement, la structure et la repartition de la
population a pour objet d’etudier l’evolution de la population du point de vue de l’impor-
tance numerique et de l’accroissement, dans le monde et dans les zones urbaines et rurales,
I’evolution  de la mortalit&,  de la fkondite et des migrations a l’origine des changements
ainsi que des politiques adopt&es par les gouvemements face aux probkmes  nationaux en
mat&e de population et de developpement.  11 fait le point de l’etat des connaissances sur
Ies liens entre la population d’une part, et la pauvrete, l’alimentation et l’environnement
de l’autre.

I. L’accroissement de la population et ses composantes

4. La population mondiale, qui est de 5,9 milliards d’habitants en 1998, crolt A un taux
de 1,3 % par an (tlg. I). Chaque an&e, le monde compte environ 78 millions d’habitants
de plus. P&s de 96 % de l’accroissement annuel total de la population viennent des pays
en d&veloppement.  En 2050, selon les previsions et projections demographiques officielles
des Nations Unies, la population mondiale se situera entre 7,3 et IO,7  milliards d’habitants.
La projection fondee sur la variante moyenne de f&ndite, qui est souvent consideree
conune la plw probable, donne pour la meme annee le chiflre de 8,9 milliards d’habitants.

5. En raiscm des grandes diffknces entre  les schemas de croissance, le pourcentage de
gens vivant dans les pays developpes  est en bake et devrait continuer de baisser
consid~ablement. Alors qu’en 1970, environ un quart de la population mondiale vivait  dans
les pays developpes,  la proportion n’est plus que d’un cinquieme en 1998. Selon la
projection des Nations Unies fond&e sur la variante moyenne de feconditb, les pays
developpb ne compteront plus que pour 13 % de la population mondiale en 2050.
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Figure 1
Population mondiale : chiffres estimatifs de 1950 h 1998
et prhjections  fondkes  snr des varinntes moyenne, forte et faible de fhonditk
de 1998 B 2050
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Source : Division de la population (Dbpartement  des affaires  Bconomiques  et sociales  du Secrktariat
-de I’ONU), World Population Prospects: The 1998 Revision (publication des Nations Unies, k
para’itre).

6. Les taux annuels d’accroissement dknographique  varient considkablement  d’un pays
& l’autre, allant des taux negatifs de certains pays d’Europe  orientale aux taux extrgmement
dlevCs  de certains pays d’Afrique  et d’Asie. Vingt-quatre  pays, reprdsentant  1,7 % de la
population mondiale, enregistrent des taux annuels moyens d’accroissement de la population
de 3 % ou plus. A l’autre bout de 1’8chelle,  on trouve 24 pays, reprksentant  6,l % de la
population mondiale, dont la population est en baisse. Les deux tiers de la population
mondiale vivent dans 88 pays dont les taux d’accroissement dkmographique  se situent entre
0,s et 2 % par an.

7. Le nombre de pays de 100 millions d’habitants ou plus augmente rapidement (voir
tableau 1). En 1950, ils n’ktaient  que quatre; en 1998, il y en a 10, et on prkvoit  que, d’ici
2050, ils seront 18. En 1998, la Chine ktait le pays le plus peuplk  du monde avec 1 milliard
260 millions d’habitants, suivie par 1’Inde avec 982 millions d’habitants. Venaient ensuite
les htats-Unis  d’Am&ique  (274 millions), 1’Indonksie  (206 millions) et le Brksil  (166
millions). D’aprbs la projection des Nations Unies fondCe sur la variante moyenne de
fkconditk,  I’Inde  sera le pays le plus peuplk du monde en 2050 avec 1 mill&d  530 millions
d’habitants, suivie par la Chine (1 milliard 480 millions), les &ats-Unis  (349 millions), le
Pakistan (345 millions) et I’Indonksie  (3 12 millions).
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Tableau 1
Pays dont la population d&passe 100 millions d’habitants, en 1950,1998 et 2050

Clasmmsnt

1

2

3

4

PVS

Chine

Inde

Stats-Unis d’Am&iqua
Federation de Russia

1950

1998

Population (en millions)

555

358

158
102

1 Chine 1256
2 Inde 982
3 l&s-Unis  d’Am&ique 274
4 lirdonesie 206
5 Brksil 166
6 Pakistan 148
7 Federation de Russie 147
8 Japon 128
9 Bangladesh 125

10

1
2
3

4

5

6

7
8

9

10
11

12
13

14

Nigeria
2050

Inde
Chine
&ats-Unis d’Am6rique

Pakistan

Indonesie

Nigeria

Br6sii

Bangladesh

Rthiopie
Republique democratique  du Congo

Mexique

Philippines

Viet Nam
Federation de Russia

106

1 529
1478

349

345

312
244

244

212
169
160

147

131
127
121

15 Iran (Republique  islamique d’) 115

16 Rgypte 115

17 Japon 105

18 Turquie 101

&~~ce  : Division de la population (Departement  des affaires  economiques et sociales  du Secretariat
de I’ONU),  World Population Prospects: The 1998 Revision (publication des Nations Unies, i
paraitre).



EICN.9/1999/2

8. Depuis 1970-1975, la fecondite mondiale totale  a baisse de 39 %, passant de 45
naissances par femme a son niveau actuel de 2,7 naissances par femme. Dans les regions
moins developpees,  les femmes ont actuellement deux enfants de moins qu’il y a 30 ans.
Le nombre moyen de naissances par femme enregistre dans les pays en developpement a
d&u de 45 %, passant de 5,4 en 1970-1975 a 3 en 1995-2000. Dans les pays developpes,
le taux de fecondite, qui etait  de 2,1 naissances par femme en 1970-  1975, est actuellement
(1995-2000) de 1,6 naissance par femme, soit le niveau le plus faible de l’histoire. Msme
si la fecondite  est devenue relativement mod&e dans de nombreux pays en developpement,
avec  un taux inferieur  au taux de remplacement de la population dans certains  pays, le
nombre de naissances vivantes est considerable et progresse chaque annee car les femmes
en Ige de procreer  sont de plus en plus nombreuses du fait des taux de fecondite Cleves  du
passe. Dans les pays en developpement, le nombre moyen de naissances, qui etait de 104
millions par an en 1970-1975, atteint 117 millions aujourd’hui.

9. La fecondite continue de varier dune region du monde a l’autre. Les taux de fecondite
cumulte  vont de 1,4 et 1,9 naissance par femme en Europe et en Amerique  du Nord
respectivement a 5,l en Afrique. Pour 1’Asie  et l’Am&ique  latine et les Carafbes, les taux
se situent a des niveaux intermediaires (2,6 et 2,7 naissances par femme respectivement).
L’etude  de I’evolution  de la fecondite dans 184 pays permet  de constater qu’en 1970-l 975,
79 pays avaient des taux superieurs  a 6 enfants par femme tandis que dans 16 pays, la
fecondite etait inferieure au taux de remplacement de la population de 2,l naissances par
femme. En 1995-2000, le nombre de pays a forte fecondite est tombt a 20 et ceux oh le taux
de fhndite  est inferieur  au taux de remplacement’ de la population atteint 58, ce qui atteste
d’une tendance  a la baisse de la fecondite dans toutes les regions du monde (voir tableau 2).
Il ressort tres nettement des domees que 60 pays au moins sont entres  dans la phase de
transition depuis 1970-l 975, a savoir 28 pays d’At?ique  - soit p&s de la moitie  -, 19 pays
d’Asie et 9 pays d’Am&-ique  latine et des Cara’ibes. Mi?me  dans les pays ou les taux de
fecondite dtaient faibles il y a 30 ans, ils ont continue de decliner. Dans 22 pays d’Europe
et d’Am&ique  du Nord, le taux de fecondite est actuellement de 1,5 naissance par femme
ou moms. La Bulgarie, l’Italie,  la Republique tcheque,  la Roumanie et 1’Espagne  ont une
moyenne qui ne depasse  pas 1,2 naissance par femme en 1995-2000, tandis que la Federation
de Russie, l’Allemagne,  I’Estonie,  la Grece,  la Slovenie  et la Lettonie enregistrent un taux
de fecondite total moyen de 1,3 naissance par femme. Neanmoins,  la fecondite demeure
&levee  dans de nombreux pays. Par exemple, le taux de fecondite cumulee  reste superieur
a 6,5 naissances par femme dans les 10 pays ou regions suivants : Afghanistan, Angola,
bande de Gaza, Burkina Faso, Malawi, Mali, Niger, Ouganda, Somalie et Yemen.

Tableau 2
R&partition des pays selon les taux de Gconditk totale en 1970-1975 et 1995-2000,
par rCgion

Taux dtfkonditi
cumulit

6,0 et plus
5,0-5.9

4,0-4,9
3,0-3,9
2,1-2,9
Moins de 2,1

qfiiqut

44
5

2
2
0
0

53

Amkriqut  latint Europt ttrlmi-
At% et caraaes Ocianit tiqut du Nerd Total

1970-1975

22 9 4 0 79
.I3 6 1 0 25

6 7 3 1 19
4 7 0 2 15
5 2 2 21 30
0 0 0 16 16

50 31 10 40 184
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Taux defkconditk
cumul&s Afique

Amln’que  laths Europe  etAme?-
Ask et Caraibes Odanie rique du Nerd Total

_ 1995-2000
6,0 et plus 17 3 0 0 0 20

5,0-$9 17 7 0 0 0 24

4,0-4,9 9 6 6 -~4 0 25

3,0-3,9 7 9 5 1 0 22

2,1-2,9 2 13 15 3 3 36

Moins de 2,1 1 12 5 2 37 57

53 50 31 10 40 184

Source : Division de la population (Ddpartement  des affaires  dconomiques  et sooiales) du Secr&ariat
de I’ONU, WorldPopulation  Prospects: The 1998 Revision (publication des Nations Unies, A
paraitre).

10. Si pratiquement tous les avis concordent  quant aux conditions qui favorisent la
transition de la f&onditk, ce n’est  pas le cas pour ce qui est des conditions particuli&es
nkcessaires  pour I’amorcer. Dans les pays oti la fkconditk a commencC de d&liner,  le
phknomkne  est do dans  une grande mesure B un taux Blew5  d’utilisation de la contraception.
On associe Bgalement  B la baisse de la fkondit6  la diminution des taux de la mortal&
infantile, l’am&lioration  du niveau d’instruction des femmes, l’urbanisation croissante  et
l’augmentation de 1’8ge  au mariage. Toutefois, chacun de ces facteurs importants n’entr&e
pas toujours B lui seul une baisse de la fdcondit6  et, meme ensemble, ils ne se traduisent
pas mkessairement  par des variations des niveaux de fkzonditt.  Dans  les pays qui ont
ddpassd la phase de transition, oti la fkonditt  baisse de plus en plus, l’am&oration  de la
condition de la femme semble &tre  l’un des dkterminants  importants.

11. Au niveau mondial, la baisse continue de la mortalitd  se traduit par un allongement
de I’espkrance  de vie B la naissance. Celle-ci  est en effet pas&e  de 58 ans avant la
ContZrence  mondiale sur la population tenue k Bucarest  en 1994 B 65 ans aujourd’hui (voir
fig. II). Dans le meme temps, la mortalit infantile chutait de 93 B 57 morts pour 1 000
naissances viva&es.  D’aprks  le Programme d’action adopt&  L la Confkrence  internationale
sur la population et le dkveloppement’,  l’objectif doit &re,  d’ici B 2005, une espkrance  de
vie ii la naissance supkieure  ?I 70 ans dans le monde entier (65 ans dans les pays ayant les
taux de mortal%  les plus 6levks).  Si les hypoth&ses concernant la mortalit  retenues pour
la rkision de 1998 des estimations et projections dkmographiques  ktablies  par I’Organisa-
tiondes Nations Unies se matkialisaient,  en 2005, plus de 72 pays demeureraient en de+
des objectifs fix& par le Programme d’action, et dans  54 d’entre eux, totalisant une
population de 870 millions d’habitants, l’espkrance  de vie resterait infkieure  h 65 ans.
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Figure II
Espkance de vie B la naissance, 1995-2000 (pour les deux sexes)

r

Source : Division de la population (Dbpartement  des affaires 6conomiques et sociales)  du Secr&ariat  de I’ONU, World
Population Prospects: The I998 Revision (public&ion des Nations Unies, B para?tre).

Note : On ne pr6sente  pas de chiffres pour les pays ou rkgions  de moins de 150 000 habitants.

12. Les tendances enregistrdes  rtkemment  en matike  de mortal&  sont dues B des facteurs
trbs varids.  Ce sont pour une large part les interventions men&es ams le domaine  de la
m&k&e et de I’hygiGne  pour lutter contre les maladies infectieuses et parasitaires qui ont
permis depuis les an&es 60 de faire reculer rapidement, clans de nombreux pays en
clkveloppement,  les maladies transmissibles et, partant,  la mortalit&  en particulier chez les
enfants. Mais la guerre code les maladies transmissibles n’est pas gagnke. Au niveau
mondial, les maladies infectieuses et parasitaires, les infections respiratoires, la malnutrition
et la mortalitk maternelle et infantile sont responsables de plus de 40 % de tous les &c&s.

13. Ces dernikres an&es, le sida a fait des ravages clans un certain nombre de pays,
particuli~rement  enkkique  subsaharienne. Dans 29 pays africains particulikrement  touch&s,
l’espdrance  de vie B la naissance est inf&ieure  de sept ans d ce qu’elle serait sans le sida.
Dans neufpays dent 10 % des adultes ou plus sont porteurs clu  virus de l’immunoddficience
humaine (VIH),  l’espkrance  de vie est inf&ieure  de 10 ans en moyerme  B ce qu’elle pourrait
Qtre. On pense cepenclant que l’impact cldmographique  du sida ne se fait pas encore
pleinement sentir. Ainsi, cl’ici la pkriode  20 1 O-20 15, le sida fera perdre B ces neuf pays 16
amdes d’esp&ance  de vie.

14. Le Botswana est le pays le plus touch6 par le sida,  qui y frappe  un aclulte  sur quatre.
Alors qu’elle &ait  de 61 ans pour la p&ode 1990-1995, l’espkrance  de vie est tombde g
47 ans pour la p&iode 199.5-2000.  D’apres les projections, elle tombera B 41 ans pour la
p&i&e  2000-2005, en raison du sicla.  Le Zimbabwe occupe  la deuxikme  place dans  la liste
des  pays les plus touch&, avec  un aclulte  sur cinq infect& L’espkrance de vie B la naissance
y est tomb6  & 52 ans en 1990-l 995, et il est pr&n qu’elle sera de 44 ans pour la pdriocle
1995-2000 et de 41 ans pour la pdriode  2000-2005. L’kpicknie  a Bclatk  plus tard en Afrique
du Sud qu’au Zimbabwe. En 1997, un aclulte  sur huit y dtait infect&  En raison du caractkre
r&cent  de l’~picl&mie,  l’incidence  dkmographique  du sida ne se fait pas encore sentir. Pour
la pkriocle  1990-1995, l’espkrance  de vie ?i la naissance (estimke a 59 ans) Btait  g peine
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affectee.  Les projections montrent cependant que d’ici 2005-2010, l’esperance de vie a la
naissance tombera en dessous de 45 ans.

15. G&e aux progres des traitements medicaux  et a des changements salutaires dans les
modes de vie, beaucoup  de pays developpes ont enregistre  ces dernirkes  decennies  une baisse
de la mortalite imputable aux maladies cardiovasculaires et aux neoplasmes. Dans certains
pays d’Europe  orientale toutefois, la mortalite  a cesse de baisser et l’esperance de vie est
meme en recul.  La mortal&  y est particulierement Clevee chez les hommes, qui meurent
de maladies non transmissibles,  d’accidents, de blessures et de mort violente.

16. Sur l’ensemble du XXe siecle,  le solde migratoire a eu peu d’incidence sur la
croissance demographique de la plupart des pays, en particulier ceux dont le taux de
croissance nature1 etait  Bleve.  Cependant, la fecondite  ayant chute dans  un nombre
gmndissant  de pays ces 30 demikes arm&es,  les migrations intemationales ont desormais
une incidence plus importante sur la croissance demographique.  Pour les pays developpes
en particulier,  la diminution des niveaux de fecondite enregistree  recemment est telle que,
mQme minimes, les migrations intemationales ont une incidence signiflcative  sur la
croissance dtmographique. D’apres  la revision de 1998 des estimations et projections
demographiques  etablies  par l’Organisation,  entre 1970 et 1995, les pays occidentaux ont
absorb& 35 millions de migrants en termes nets, ce chiffre  representant 28 % de leur
croissauce dkmographique.  En revanche, la perte de ces 35 millions de migrants a entraM
une perte infckieure  a deux points de croissance demographique dans le reste du monde.

17. Dans laplupart  des pays, le solde migratoire n’a contribue  que dans une faible mesure
a la croissance naturelle : A hauteur de 12 %, en positif  ou en negatif, dans 54 % des pays.
Il a cependant fait chuter  la croissance naturelle de quatre cinquiemes ou plus dans 15 pays,
mais il l’a fait augmenter dun tiers ou plus dans 24 pays. Les pays ou regions dans lesquels
le solde migratoire a contribue  de man&e  notable a la croissance demographique se rangent
en deux categories : a) les pays ayant une population relativement peu nombreuse et des
taux de croissance naturelle mod&&  ou eleves;  et b) les pays ayant de tres faibles taux de
croissance naturelle. De maniere  g&&ale,  ces deux categories de pays avaient encourage
l’immigration a partir de 1970.11 s’agissait des grands pays d’immigration, de nombreux
pays europeens  a Bconomie  de marche et de pays exportateurs de p&role d’Asie  occidentale.

18. 11 a bte avance  que l’emigration  tend a &tre plus importante lorsque les taux de
croissance demographique sont 6levCs. Une comparaison  de la croissance naturelle et du
solde migratoire par pays montre que ce n’est  pas si simple. Les chiffres indiquent en effet
que si les pays a tres faible taux de croissance naturelle (moins de 0,5 %) sont plutat des
pays d’immigration, les pays a taux de croissance naturelle t&s eleve (plus de 2 % par an)
peuvent tout aussi bien &re  des pays d’immigration que des pays d’emigration. L’analyse
de ces chil?kes  montre qu’une croissance demographique elevee  n’entraine  pas necessaire-
ment une emigration accrue.

19. Le maintien de niveaux eleves  de croissance demographique continue de preoccuper
les dirigeants de nombreux pays, mais  dans moins de pays, toutefois, qu’au moment de la
Conference intemationale de 1994 sur la population et le developpement. Par contre,  du
fait des faibles niveaux de fecondite  enregistres  dans un nombre grandissant  de pays, et
compte tenu des consequences tconomiques et sociales  du vieillissement de la population,
de plus en plus de pays s’inquietent du faible niveau de leurs  taux de croissance demogra-
phique. La proportion de gouvemements qui estiment que leur taux de croissance
demographique est trop 61eve  a baisse, passant de 44 % en 1993 a 41 % en 1998. Dans le
meme temps, le nombre de gouvemements qui jugent leurs taux de croissance trop bas a
augment&  passant de 11 % en 1993 I 14 % en 1998 (voir tableau 3).
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Tableau 3
Opinions des gouvernements sur leur taux de croissance dhmographique,
iq74-i998
(Powccntage  de pays)

APWA? Trap  klevk Satt@aiiant Trap foible Total Nombre  dapays

1974 27,6 47,4 25,o 100,o

1983 36,3 45,2 18,5 100,o

1993 43,7 4s,3 l l ,o 100,o

1998 41,l 44,4 14,s 100,o

Source : Banquc de don&es SW la politique dkmographique  maintenue par la Division de la
population (Dkpartement  des affaires Cconomiques et sociales)  du Secrttariat de 1’ONU.

156

168

190

180

20. La plupart des pays qui jugent leur taux de croissance demographique trop Cleve  sont
situ&s dans les regions moins developpees.  Parmi les pays qui sent satisfaits de leur
croissance demographique, on compte  la plupart des pays developpes,  la majorite des pays
d’Am&ique du Sud et quelques pays d’Afrique  et d’Asie occidentale. Les pays qui trouvent
leur croissance demographique trop faible sont situ&s principalement en Europe orientale

- et en Asie occidentale, et un petit nombre d’entre eux dans d’autres regions. En 1998, c’est
dans les pays de l’ex-Union des republiques  socialistes  sovietiques  (URSS) et d’Europe
orientale que le plus grand changement a ete enregistre dans la perception des taux de
croissance demographique. Alors qu’en  1993 beaucoup  de ces pays etaient satisfaits de leur
croissance demographique, en 1998, ils la jugeaient trop faible.

21. La proportion de gouvernements qui ont des politiques visant a influencer le taux de
croissance demographique a augment& de 1974 a 1993, passant de 45 % B 63 %. En 1998,
ce chiffre avait recule  et n’etait plus que de 56 %. Soixante-dix gouvemements (39 % du
total) ont des politiques visant a reduire  la population, alors que 18 (10 % du total)
s’efforcent d’augmenter leur population. Durant  les 15 amrees  Bcoulees  entre 1983 et 1998,
la proportion de gouvemements de pays en developpement  qui interviemrent  pour influencer
la croissance de la population a augment& passant de 58 % h 65 %. Dans les pays
developpb,  cette proportion a baisd car un grand nombre de pays qui avaient des politiques
visant a maintenir ou a augmenter le taux de croissance de la population ont adopt4 une
attitude de non-intervention.

22. Les pays afkicains sont de plus en plus nombreux a adopter des politiques demographi-
ques et a intensifier leur action en mat&e de reduction de la croissance demographique.
De msme, un nombre croissant de pays asiatiques jugent leur taux de croissance demogra-
phique trop eleve. En revanche, tous les pays d’Asie orientale en sont satisfaits, sauf la
Chine qui, malgre des resultats  impressionnants en mat&e de reduction de la croissance
demographique, estime a nouveau que sa population augmente trop rapidement. Un certain
nombre de pays d’Asie  centrale  et d’Asie du Sud qui jugeaient auparavant leurs taux de
croissance demographique satisfaisants ont estime en 1998 qu’ils etaient trop faibles et
s’efforcent a pr&ent  de les augmenter et non plus de les maintenir. Sur les 16 gouvemements
de pays d’Asie orientale dont les vues sur la croissance de leur population etaient connues,
six estimaient que cette croissance etait trop faible et prenaient des mesures pour I’augmen-
ter. En Ankique  lake et dans les Caraibes,  un nombre croissant de pays (62 %) sont
satisfaits de leur taux de croissance demographique. Une majorite des petits pays a forte
densite  de population des Cardbes  et trois pays d’Am&ique  centrale  estiment que leur
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population augmente trop rapidement alors que presque tous  les pays d’Am&ique  du Sud
sont satisfaits de leur croissance demographique.

23. Un nombre de plus en plus important de pays europeens s’inquietent  de la bake de
la fecondite  ainsi que de la reduction et du vieillissement de leur population. En 1998, sur
les neuf gouvemements de pays d’Europe  orientale dont on cormaissait I’opinion sur la
croissance demographique dans leur pays, sept la jugeaient trop faible. Beaucoup  de ces
gouvemements ont lanct des politiques visant a modifier leur situation demographique et
a augmenter la croissance de leur population. Sur les huit pays europeens ayant repondu
8 la H&i&me enqu&e  sur la population et le developpement realisee  aupres des gouveme-
merits, 9 (38 Oh) ont fait savoir que leur objectif  etait d’augmenter la fecondite.  En OcCanie,
1’Australie  et la Nouvelle-26lande  sent toutes deux satisfaites du taux de croissance de leur
population.

II. lholution  de la structure d’8ge di la population

24. Une consequence inevitable de la transition demographique et de la baisse de la
fecorrdite et de la mortalite  a &e,l’evolution  de la structure d’sge  de la population. Dans
les pays developpes,  lapopulation est beaucoup  plus lgee que par le passe, tandis que dans
les pays en developpement, la proportion d’enfauts,  de jeunes et d’adultes augmente
rapidement.

25. Le monde compte 1,8 milliard d’enfants de moins de 15 ans en 1998. Entre 1970 et
1998, la population enfantine  mondiale est passee de 1,4 milliard a 1,8 milliard de personnes.
Les enfants representent  19 % de la population dans  les regions developpees  et 33 % dans
les regions moins developpees.  Le groupe d’Lge  des 15 a 24 811s marque le passage de
l’enfance  a 1’Lge ad&e. L’accroissement rapide du nombre de jeunes entraine une
augmentation rapide des besoins dans les domaines de l’enseignement secondaire et
supkieur,  de I’emploi et du logement. En 1998, la population juvenile mondiale atteignait
1 milliard de personnes, soit pres  de 60 % de plus qu’en 1970, et devrait, selon les
projections, passer a 1,3 milliard d’ici I2050.

26. Bien que le nombre de persounes BgCes  dans le monde soit  considerablement  inferieiu
a celui des enfants, il augmente plus rapidement (voir fig. III). En 1998, 580 millions de
personnes etaient  dgtes de 60 ans ou plus, soit 10 % de la population mondiale. Ce chiffre
devrait tripler d’ici a 2050 pour atteindre presque 2 milliards,  ce qui serait superieur  a la
population enfamine. La population ggee augmente plus rapidement dans les pays mains
developpes  que dans les pays developpts.  Les vieilkrds les plus Eiges,  c’est-a-dire les
personnes Srgees  de 80 805  ou plus, constituent le groupe de personues ggees dont le nombre
augmente le plus rapidement. Selon les projections, leur nombre devrait &re 5,6 fois
superieur a ce qu’il  est actuellement (66 millions) d’ici a 2050, ce qui representerait  4 %
de la population mondiale. Dans les regions developpees,  1 personue sur 11 aura 80 ans ou
plus. En 1998, le pays a la population la plus vieille du monde Ctait l’Italie,  qui compte  1,6
personae  PgCe de 60 ans ou plus pour chaque persorme BgCe  de moins de 15 ans, suivie de
la Grtke,  du Japan,  de 1’Espagne  et de 1’Allemagne.  En 2050,l’Espagne  aura la population
la plus vieille, avec 3,6 persormes LgCes  de 60 ans ou plus pour chaque personne &gee  de
moms de 15 ans. L’Ouganda  a la population la plus jeune au monde, avec 1 personne sur
3 1 Ergee de 60 ans ou plus en 1998.
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Figure III
Proportion de la population mondiale lgie de moins de 15 ans, de 60 ans et plus
et de 80 ana et plus (1970-2050) (variante  moyenne de f&condit&)
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Source : Division de la population (Dkpartement des affaires honomiques  et sociales) du Sccrttariat
de l’ONU, WorZdPopulutlon Prospects: The I998 Revision (publication des Nations Unies, ~3
para?tre).

27. La repartition regionale de la population bgee  est differente  de celle de la population
enfantine.  En 1998, environ deux cinquiemes  des personnes ggees,  mais seulement un enfant
sur huit, vivaient dans les regions developpees.  En 2050, un plus grand nombre de ces
r&ions compteront mains dun cinquieme  de la population &gee  mondiale. Autre  contraste,
entre 2040 et 2050,‘la  population &gee continuera d’augmenter a un taux aunuel  de plus de
1,7 %, la population agee de 80 ans ou plus augmentant de plus de 3 % par an. D’ici la, les
taux d’accroissement de la population juveno-enfantine  seront quasiment nuls. En 2 150,
Ies personnes bgees  de 60 ans ou plus seront au nombre de 3,3 milliards,  soit p&s du tiers
de la population. Une personne  sur 10 aura 80 ans ou plus tandis que seulement 18 % de
la population aura mains  de 15 ans. A un &ge  plus avance, la proportion de femmes est plus
form que celle des hommes. En 1998, on comptait 8 1 hommes gges  de 60 ans ou plus pour
100 femmes dans le monde et seulement 53 hommes dgts de 80 ans ou plus pour  100
femmes.

28. L’tvolution de la structure d’lge de la population aura probablement de graves
cons6quences  dconomiques  et sociales, notamment pour la croissance economique,  l’epargne
et l’investissement, la main-d’oeuvre et l’emploi, les plans de retraite, la santc  et les soins

A long terme, les trausferts entre g+.ukations,  la structure familiale  et les conditions de vie.
Lap&occupation suscitee par les consequences du vieillissement, jadis l’apanage des pays
developpds,  touche  desormais  aussi les pays en developpement.

29. Du fait que l’epargne  favorise la croissance Bconomique,  la relation entre l’epargne
et le vieillissement pose un important probleme  en mat&e  de politique. S’il est vrai que
les taux d’epargne  sont les plus Cleves  a la fin de la vie professionnelle puis baissent a la
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retmite,  l’incidence de cette tendance  sur la performance Cconomique n’est pas clairement
Btablie. Les effets du vieillissement sont de trois ordres : baisse de la population active,
reduction de l’epargne des menages  et augmentation des depenses publiques consacrees
aux pensions de retraite et a la same.  Les donnees indiquent que l’augmentation rapide du
revenu en Asie  de 1’Est  est due en partie  a l’augmentation de la population active. La baisse
de la population juvenile a entrain6  une  reduction des depenses consacrees aux enfants,  ce
qui favorise l’accroissement de l’epargne  et des investissements. Les etudes montient
toutefois que les tendances demographiques favorables ne suffrsent  pas en soi pour
encourager  la croissance tconomique. Au contraire, l’augmentation de la population active
allant  de pair avec un assouplissement des conditions sur le march6  de l’emploi, la
realisation  d’investissements en faveur des ressources  humaines et une promotion reussie
des exportations ont favorise la creation d’emplois.

30. L’evolution  demographique  est egalement  un facteur determinant de l’offre  de main-
d’oeuvre. En Europe, la population active augmente plus_rapidement  que la populatien
totale,  ce qui, combine a l’accroissement de la proportion des femmes dans la main-d’oeuvre
et le faible taux de creation d’emplois, n’a cesse  d’engendrer des taux de ch6mage tleves.
Le retrait sans precedent des hommes ages  de la population active en est une autre
caracteristique.  Elle est due .en par-tie a une amelioration des prestations de retraite et .a
l’assouplissement des conditions regissant  les pensions d’invalidite et de retraite.

31. Face aux diffkultes  de financement  des regimes de pension, on etudie  actuellement
d’autres systemes  que les regimes par repartition traditionnels,  au titre desqueis  les
travailleurs financent les prestations consenties aux retmitts.  Ce debat  s’inscrit dans le cadre
du contexte elargi  de la redefinition du r81e du gouvemement qui consiste a faire en sorte
que les personnes  dgees  percoivent  un revenu minimum et a permis l’innovation et
l’expkimentation  d’idees, en particulier en ce qui conceme  la privatisation. Face au risque
d’insolvabilite, certains  pays tentent de rendre les regimes viables en Blevant  l’bge  de la
retraite. En Amerique latine, les pays adoptent, dans le cadre de la restructuration, des
systemes  qui allient les regimes par repartition aux plans d’epargne obligatoire prives.

32. L’evolution  de la structure d’Lge de la population pose egalement  des problemes  dans
le secteur de la Sante  et des soins a long terme. Dans ces secteurs, les depenses sont
essentiellement effect&es St l’intention des personnes bgees,  en particulier les plus agees.
Du fait de l’augmentation considerable du nombre de ces demieres,  les depenses qui leer
sont consacrees ont fortement augment& ce qui a exige  l’application de reformes  profondes.
Nombre des mesures  prises visent a maitriser les coats en privilegiant la multiplication des
maisons de retraite par rapport aux services hospitaliers et en foumissant des traitements
dans  des etablissements  de jour et des services de placement temporaire aux personnes  Etgkes
afin  de leur permettre de rester chez elles.

33. La conjugaison des tendances demographiques et d’autres tendances a pour
consequence des families vivant sous le m6me toit  moins nombreuses. Bien que les gains
en esperance  de vie laissent entrevoir de plus grandes  possibilites  de coresidence,  la
proportion de personnes &g&es vivant avec  leurs enfants baisse rapidement dans les pays
developpes.  Dans les pays en developpement,  la coresidence continue d’&tre le principal
arrangement en mat&e  de logement. Du fait de la baisse de fecondite  et du nombre de
dispensateurs de soins,  les personnes PgCes benc%cient  de moms en moins d’un appui
familial dans les pays developpes co-e dans certains pays en developpement, ce qui met
9 plus  rude epreuve  l’assistance offkielle.  Dans la plupart des pays, en particulier dans les
pays en developpement, les soins  aux personnes  dgees  sont presque exclusivement fournis
par la famille Clargie, generalement  les fernmes.  Cette situation n’est pas a l’avantage des
femmes exercant  une activite  professionnelle car elles  doivent assumer une triple
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responsabilite,  a savoir exercer leur profession, clever  les enfants et s’occuper des parents
ages: Certains pays renforcent les services d’appui non structures en amenageant  des
wmexes  pour parents Eig& h faible coot ou en accordant la priorite aux logements publics
aux enfants ad&es vivant avec leurs parents.

34. L’evolution  de la structure d’bge de la population a des consequences complexes.
L’affectation  des modiques ressources  publiques pose un grave probleme.  La planification
doit done tenir compte  des changements demographiques. Comme l’ont montre  les pays
developpes,  bien que la population vieillisse sur une plus longue p&ode,  l’adaptation au
vieillissement n’est pas facile. Les grandes mutations de la structure d’bge s’operant  sur
une tres courte p&-iode  dans les pays en developpement, ceux-ci auront moins de temps que
les pays developpes pour s’adapter a l’evolution  de cette structure.

III. R6partition  de la population,
urbanisation  et migrations internes

35. Le XXe siecle  a ette profondement marque  par le developpement de centres urbains
et la concentration de population dans les zones urbaines. Tout au long de I’histoire de
l’humanite, le monde a ette essentiellement rural. Cette situation est rkanmoins  appelee  a
changer sous peu du fait de la croissance plus rapide des zones urbaines. Vers juin 1998,
47 % de la populationmondiale vivait dans les villes (voir fig. IV). Cette population urbaine
croit  trois fois plus vite que la population rurale.  C’est ainsi que la population mondiale
devrait &re a 50 % urbaine d’ici A 2006, et aux trois cinquiemes  environ d’ici a 2030.

Figure IV
Pourcentage de la population r&Ada& en zone urbaine,
1970,199S  et 2030

60

q 2030 q 199s n 1970

Source : Division de la population (Dbpartement  des affaires thonomiques  et sociales)  du Secrttariat
de I’ONU, World  Urbanization Prospects: The I996Reviston (publication des Nations Unies,
1998).

36. La population urbaine croft A un rythme annuel de 2,3 %. L’exode rural reprbente
environ 40 % de la croissance urbaine dont le taux devrait baisser encore et tomber a 1,6 %
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par an d’ici a 2025-2030. En depit  de la baisse du taux d’accroissement de la population
urbaine, la population urbaine mondiale ne cesse d’augmenter en moyenne tous les ans.
L’augmentation annuelle, qui ttait de 50 millions d’habitants au cours de la p&ode  1970-
1998, devrait passer a 74 millions entre 1998 et 2030.

37. Le rapport de masculinite  est plus Bleve  dans les zones urbaines que dans les zones
r-wales  de toutes les regions d’Af?ique  (exception faite de l’At?ique  du Nord), d’Asie  du
Sud et d’Asie  occidentale, traduisant la pr6dominance  d’hommes chez les migrants dans
les villes. En Afiique du Nord, en Asie orientale et en Asie du Sud-Est, les rapports de
masculinitC  sont pratiquement les mgmes dans les zones urbaines et rurales, ce qui montre
qu’il n’y apas de difference entre les sexes dans le phenomene  d’urbanisation. Dans toutes
les regions d’Am&ique  latine et des CaraZbes  comme dans les regions plus developpees,
les proportions d’hommes et de femmes font apparaitre  un taux d’urbanisation plus eleve
chez les femmes.

38. La proportion de citadins vivant dans des agglomerations de 10 millions d’habitants
ouplus estpassee de 3 % a 7 % entre 1970 et 1995, et devrait atteindre 11 % d’ici 12015.
Ces agglomerations urbaines g&antes, phknomene  recent, s’etendent  en meme  temps qu’elles
se multiplient. Les plus grandes villes du monde en 1998 etaient Tokyo, avec  une population
de 28 millions d’habitants, Mexico (18 millions) et Sao Paul0 (17 millions). D ‘ici a 20 15,
Lagos sera la troisieme plus grande agglomeration urbaine du monde (25 millions
d’habitants), derriere Tokyo (29 millions) et Bombay (26 millions).

39. Entre 1970 et 1998, le nombre de villes de 10 millions d’habitants ou plus est passe
de 3 a 18. Sur ces 18,2 sont situ&es en Afrique  (Lagos et Le Cane),  4 en Amerique  latine
et dans les Carafbes,  2 en Amerique  du Nord et 10 en Asie. On prevoit  que d’ici B 2015,
26 villes auront 10 millions d’habitants ou plus (2 en Amerique  du Nord, 2 en Afrique, 20
en Asie et 4 en Ambique  latine et dans les Cardbes).  Toutefois, la moitit de la population
urbaine mondiale vit encore dans de plus petites villes (moins de 500 000 habitants).

40. Le phenomene  d’urbanisation qu’ont connu des pays developpts  jusque dans les
arm&es  50 a montre  que la concentration de plus en plus grande de la population urbaine
dans des centres  de plus en plus grands d&x&it  naturellement de la proportion gram&ante
de personnes vivant dans des zones urbaines. N&nrnoins,  entre 1965 et 1985, on a assist6
dans plusieurs pays developpes  a une tendance_&  la ~contre-urbanisatiorw,  phenomene  par
lequel de plus grandes metropoles ont perdu leur population en termes relatifs au profit de
plus petits centres urbaius. Cette tendance  ne s’est pas acceleree  dans le courant des an&es
80 comme l’on s’y attendait; bien au contraire, c’est l’inverse qui s’est produit. Le
renversement le plus spectaculaire  semble s’&tre opCrC  au cours de cette p&ode  aux Btats-
Unis, bien que les taux d’accroissement urbain a Paris, Londres et ailleurs aient augment6
ces dernieres  am&es.

41. L’exode rural represente  un type de migration interne parmi beaucoup  d’autres. En
fait, malgre  l’accent generalement  place sur ce phenomene, l’exode rural ne represente  pas
la plus forte proportion de migration interne.  Dans des pays comme l’khiopie, 1’Inde et
la Thtiande,  ou les populations vivent encore pour la plupart dans les zones rurales, l’exode
des populations rurales d’une zone rurale vers une autre est plus important. Par corm-e,  dans
des pays tres urbanids, comme le Brunei Darussalam, la Republique  de Coree dans les
am&es 90, le Bresil et le Perou,  c’est l’exode des populations urbaines d’une zone urbaine
a l’autre qui domine;  autrement dit, bien que l’exode des populations rurales vers les zones
urbaines et vice versa contribue  a reequilibrer  les populations entre les zones urbaines et
r-wales,  il arrive qu’a  certains stades du processus d’urbanisation, les autres types de
migration (des populations rurales vers d’autres zones rurales et des populations urbaines
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vers d’autres zones urbaines) soient plus importants pour le redressement de la population
a l’interieur  de chaque groupe geographique.

42. La participation des femmes varie selon le type de courant migratoire. En Bgypte,  en
Inde et au Pakistan, par exemple, elle tend a 6tre  plus accent&e  dans les courants en
direction des zones rurales, en particulier d’une zone r-m-ale  a I’autre. Par contre,  aux
Philippines, en Thtiknde,  au Bresil  et au Honduras, c’est  nettement l’inverse, qu’il s’agisse
d’exode rural ou d’exode des populations urbaines vers d’autres centres urbains. En outre,
on retrouve generalement  beaucoup  plus de femmes que d’hommes dans ces courants. La
participation des femmes aux migrations intemes (quel que soit le type de courant
migratoire) varie considerablement  d’une region A l’autre. Parmi les 15 pays pour lesquels
on dispose des donnees  requises, les femmes constituent au moins 43 % des migrants
internes et sont, comme  indique  plus ham, majoritaires dans les courants migratoires intemes
en Amerique  latine et aux Caralbes. En outre, leur participation aux courants migratoires
intemes d&passe  50 % au Cap-Vert et en Bthiopie  et oscille entre 49 % et 50 % au Nepal,
en ThaIlande et au Zimbabwe.

43. En 1998, 44 % des gouvemements estimaient que leurs modeles  de repartition
demographique etaient  un sujet de preoccupation majeur (voir tableau 4) et 29 % un sujet
de prkoccupationmineur.  Dans maims pays en developpement, les politiques de repartition
demographique visent, pour la plupart, a reduire,  voire h tenter d’inverser, la tendance  A
I’exode rural pour contrbler  la croissance de la ville dominante ou d’autres grandes
m&ropoles.  11 a ette  prouve  que ces politiques n’etaient  pas toujours efficaces.  Pour reagir
partiellement A cette  situation, plusieurs pays ont adopt4 une politique de repartition spatiale
dynamique, orient&e vers les zones rurales.

44. La plupart des pays africains continuent d’&tre tres soucieux de reduire l’exode rural.
C’est pourquoi 1’Afrique a systematiquement ettc la region ou les gouvemements etaient
le moins satisfaits de leurs schemas  de repartition dtmographique. En 1998,63  % d’entre
eux consideraient  ces schemas  &re une source de preoccupation majeure (voir tableau 4)
et 25 % comme  une source de preoccupation mineure. Seuls 12 % en etaient  satisfaits.
Depuis le debut des annees  60, les pays d’Asie se sont montres trts peu satisfaits de leurs
schemas  de repartition dtknographique.  En 1998, seuls 20 % d’entre eux en etaient  satisfaits;
43 % les consideraient  comme  une source majeure et 37 % une source mineure de
preoccupation. Les pays d’Am&ique  latine et des Caraibes  estimaient eux aussi leurs
schemas  de repartition demographique prtoccupants. En 1998, un peu moins de la moitie
des pays de la region les consideraient  comme  un souci majeur et 21 % comme  un souci
mineur. C’est en Europe que la proportion de gouvemements satisfaits de leurs schemas
de repartition demographique est la plus grande, soit  49 % en 1998. Trente et un pour cent
des gouvemements consideraient  ces schemas  source de preoccupation majeure et 21 %
source de preoccupation mineure.
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Tableau 4
Opinions des gouvernements sur la r&partition spatiale,  1998
(Nombre  de pays)

Opinion

L.&BW Important.9
modification modification

Satisfaisantf2 souhaitek souhaittk Tots1

Par niveau de dkveloppemeni

Monde 49 52 78 179

R&ions  plus d&eloppCes 21 14 9 44

Rkgions  moius  ddveloppdes 28 38 69 135

Dont pays les moins avanch 6 12 29 47

Source : Banque de donn6es  SW la politique dimographique tenue par la Division de la population du
Secrhriat  de I’ONU,  Politiques d&mographiques  nationales  (publication des Nations Unies, B
paraltre).

45. Certes, maims gouvernements du monde en developpement sont entierement acquis
B l’idee de promouvoir des villes petites et moyennes, mais les modal&%  pour ce faire sent
loin d&e clairement detinies.  Cela dit, plusieurs gouvemements ont adopt&,  ces demieres
an&s, des politiques faisant intervenir les forces du marche en acheminant des investisse-
ments prives vers les zones designees, en amenageant  des infrastructures dans les zones
ma1 desservies ou en eliminant les subventions qui fa$orisaient precedemrnent ceux qui
residaient  dans certains endroits comme la capitale.  Cette for-mule repose sur l’idte qui
con&e a creer les mgmes conditions de vie par-tout pour que plusieurs endroits d’un pays
presentent les memes attraits  pour des migrants potentiels. La taille des megapoles en soi
peut ne pas toujours &r-e une variable politique determinante. La principale  diffkulte  reside
dsns la gestion e&ace de la croissance des megapoles.  La gestion de la croissance urbaine
devient plus importante A mesure  que l’integration de l’tconomie mondiale et l’expansion
du commerce international et des investissements modifieront les fondements de la
croissance Bconomique urbaine au XXIe siecle.

IV. Accroissement de la population, pauvret6,
approvisionnement alimentaire et environnement

46. L’incidence de l’accroissement de la population sur le rythme de developpement
Bconomique  fait l’objet d’une vive controverse.  Les demieres decermies  ont &tC marquees
par de profonds revirements  d’opinion sur la correlation entre population et developpement.
D’une man&e g&&ale, onpense que l’mcidence de l’accroissement rapide de la population
varie considerablement selon les pays et la p&ode consideree,  et qu’elle est relativement
faible par rapport a d’autres aspects de la prosperit economique.  On s’accorde toutefois
A reconnaI%e  que, du fait de l’accroissement rapide de la population, de nombreux pays en
developpement ont davantage de ma1 8 ameliorer  leur niveau de vie.

47. D’aucuns font valoir qu’avec la baisse de la fecondite et l’accroissement de la
population dans les groupes d’bge  les plus dconomiquement productifs, les ressources
initialement consacr&es  aux soins  d’une population enfantine plus importante peuvent aller,
dans un souci de rentabilite,  a l’augmentation du nombre de personnes  actives (les femmes
surtout) et des investissements dans le capital physique et humain, et accelerer  ainsi le
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developpement Cconomique. En 1986, une etude du Conseil national americain de la
recherche, qui a beaucoup  influe sur la pensee  demographique, concluait que, sur le plan
qualitatif, un accroissement plus faible de la population serait propice au developpement
Bconomique des pays en developpement. Cet effet favorable est communement  appele
@bonus  demographiques (ou ucadeau Bconomiqueu)  de la baisse de fecondite.

48. Son importance a toutefois BtC contestee,  une dizaine d’etudes utilisant les don&es
internationales  des armees  1960 ii 1970 n’ayant pu Btablir de lien statistique notable entre
taux d’accroissement de la population et taux d’augmentation du produit par habitant.
Cependant, d’a?res  les donntes  recueillies a l’issue d’evaluations  recentes  a partir des
annees  80 et entre les arm&es 60 et le debut des an&es  90, il existe des correlations
negatives, assez  etendues  et Bconomiquement importantes entre mouvement de la population
et augmentation du produit par habitant. 11 semble egalement que dans les pays pauvres,
une forte fecondite  ait un effet negatif  plus important sur la croissance Bconomique. Les
resultats  indiquent par ailleurs que la baisse de la fecondite  peut avoir pour consequence
de reduire la pauvrete.

49. En examinant diffZrents  aspects ou composantes du mouvement de la population, dont
les effets eventuels  s’annulent generalement  lorsque l’on ne considere  que le taux global
d’accroissement dkrnographique,  on ne s’est pas content& dans les etudes recentes,  d’etablir
un rapport entre taux de croissance dconomique et taux d’accroissement demographique.
On s’est surtout penche sur a) les changements lies a la repartition par Sige  tells qu’ils
ressortent de la modelisation  du cycle de vie operrCe  par les Cconomistes; et b) la modelisa-
tion des composantes demographiques (naissances, decks,  migrants) privilegiee  par les
demographes  et les analystes  de politiques Bconomiques. L’analyse  de ces differents
elements permet  de mettre en evidence l’impact relativement important de certains  aspects
de l’evolution  demographique, m&me  dans les cas oti l’effet global de l’accroissement
demographique semble nul. Les rkultats  montrent comment une correlation quasiment nulle
entre taux de croissance economique  et taux d’accroissement demographique peut occulter,
au tours  d’une periode  domee,  d’importants effets d’attenuation  des composantes du
mouvement de la population.

50. A l’heure actuelle, ce domaine  fait l’objet de nombreux travaux de recherche qui
tlaborent de nouveaux modeles  et formulas. S’il est vrai que les facteurs demographiques
comptent  pour beaucoup mcme lorsque diverses variables utilisees  genQalement  pour mettre
en equation la croissance Bconomique de pl~ieurs  pays entrent en ligne de compte dans
l’analyse, il reste encore a resoudre  d’autres problemes,  dont le rapprochement de resultats
peu credibles  et incoherents  portant sur des periodes  anterieures et de rksultats  cables
obtenus avec des donnees  plus actuelles. L’impact de la croissance demographique a-t-il
change? L’importance tconomique des effets de la repartition par bge est-elle due aux
progres assez  importants realises  recemment  par un petit nombre de pays dans la transition
de la fecondite?  Serait-ce que les consequences negatives de l’accroissement  rapide de la
population lies aux rendements d&croissants du capital et de l’environnement ont
relativement plus de poids que, disons,  l’impact d’echelle  positif,  l’innovation ou le
changement technique induits, ou les effets d’attenuation? Les caracteristiques propres aux
conditions Cconomiques des arm&es  80 (periode  marquee par de profonds ajustements
structurels,  la recession mondiale, les guerres et les secheresses)  et du debut des annees  90
(periode  caracterisee g&r&-alement  par une croissance Cconomique plus forte) pourraient-
elles justifier cette modification des resultats?

51. On s’accorde gen&alement  a reconnaitre  que ce sont les politiques gouvemementales
qui determinent  la forme  et l’importance de l’impact de la population sur l’economie.
Malheureusement, on n’en sait que t&s peu sur la reaction des gouvemements face A
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l’accroissement rapide de la population en dehors des politiques visant prtcisement  B
inflechir  ce phenomene.  Le Programme d’action de la Conference intemationale sur la
population et le developpement traduisait un consensus selon lequel le ralentissement de
la croissance demographique donnait aux gouvemements le temps de s’adapter. Mais,  en
soi,  ce ralentissement ne garantit  pas la mise en oeuvre de changements institutionnels et
politiques positifs. Le temps gagne par suite dudit  ralentissement peut gtre galvaude  si on
ne le met pas a profit pour operer  les changements politiques necessaires.

52. Selon une opinion largement repandue,  l’environnement macroeconomique est le
facteur le plus important de la pauvrete, et surtout du developpement de I’emploi. Pour
autant que la croissance macroeconomique se ressente du rythme  du mouvement de la
population, la pauvrete subira Cgalement le contrecoup de l’accroissement rapide de la
population. Les etudes statistiques touchant  l’ensemble de l’economie  n’ont pas fermement
Ctabli les effets dignes d’inter&  du mouvement de la population sur les taux de pauvrete.
En realite, les donnees  concemant les taux de pauvrete sont trop disparates pour que la
question soit  exam&e  A terme dans la plupart des pays.

53. On constate  souvent que, pour les families  pauvres, la forte fecondite  constitue  sans
doute une strategic  rationnelle pour faire face au taux de mortalite  Clew5 - elle  contribue
a garantir la survie des enfants jusqu’l  l’lge adulte - ainsi que pour subsister dans une
economic  traditionnelle,  a faible technologie,  oii les enfants (non scolarises)  peuvent
commencer  a participer a l’activite  Bconomique li un Lge relativement jeune. Cependant,
pour la plupart des pauvres aujourd’hui, le contexte  social actuel, totalement different de
celui des temps premodemes,  se transfoxme  rapidement. D’apres les don&es  tirees  d’une
enqu&e  sur l’importance numerique  qu’ils souhaitent dormer a leurs families,  des parents
illettres,  de milieu pauvre  et rural, ont rev&5 ne vouloir aujourd’hui que des families  a peine
plus nombreuses que celles de parents plus aises.  L’dcart effectif  des taux de fecondite  entre
les parents aises et moins aises tend a s’6largir plus nettement que la difference entre le
nombre d’enthnts  souhaites  : apparemment, les groupes plus aises  ont eu moins de difficult&
a constituer les fan&es  de l’importance numerique voulue.

54. En d&pit  de l’augmentation spectaculaire de la quantite  de nourriture disponible par
personne dans les pays en developpement ces 10 demieres  am&es (qui est pass&e  de 1 900
a 2 600 calories par jour),  ainsi que du doublement de la production vivriere  brute, la
distribution de denrees alimentaires est demeuree  in&gale  et la faim et la malnutrition sont
omnipresentes,  surtout  en /&ique et dans certaines regions d’ Asie. Malgre la forte pression
demographique prevue dans les arm&es  Bvenir,  il ressort d’une comparaison des estimations
demographiques et des densites potentielles que tant que l’on  ameliorera  la production du
secteur rural et que l’on en assurera  la gestion prudente, on pourra kiter des p&tries
alimentaires persistantes. En mat&-e  de foumiture de de&es  alimentaires, il importe au
plus haut point de prendre en compte  les coats  environnementaux qui ne cessent de grimper.
Le deboisement  constitue  l’exemple le plus frappant des changements environnementaux
dam le domaine agricole. D’apres des etudes me&es  dans de nombreux pays et milieux
ecologiques,  il existerait une correlation positive entre deboisement  et accroissement de
la population. L’importance de cette correlation varie considerablement  selon les milieux
et est fonction  de facteurs tels I’acces  a la terre et la propriete  fonciere,  les restrictions en
matiere  d’exploitation forestike,  l’attrait Bconomique relatif de l’usage de techniques
culturales  intensives . et extensives (tributaires du regime fancier et des politiques
gouvemementales) et autres facteurs similaires.

55. Face aux problemes  environnementaux, nombre de gouvernements s’inquietent  de
l’importance  nurrkrique,  de l’accroissement ou de la repartition de leur population. 11s se
sent souvent  dits prkoccupes  par les effets nefastes  de la pollution de l’eau, des disponibilites
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en eau deuce  et de la degradation de l’environnement urbain sur la population. 11 est rare
que les gouvemements tentent de rkgler les probl&mes  environnementaux en inversant
uniquement les tendances ou la rkpartition dkmographiques. Mais,  dans bien des cas, ils
adoptent une dkmarche  politique associant des mesures visant B inf%chir  les tendances ou
la repartition dkmographiques it d’autres dispositifs destin&s  & faire face aux problikmes
environnementaux.

56. Vu la nature des ressources environnementales, l’adoption de politiques gouvememen-
tales judicieuses est essentielle pour g&er la corrt5lation  entre population et environnement.
Les dkfaillances  du march6 et les Cchecs des politiques pouvant &re considkrables,  les effets
apparemment ndfastes  de l’accroissement de la population peuvent gagner du terrain, meme
si le ralentissement de ce ph&om&ne  pourrait ne pas tieiner  la dkgradation de l’environne-
ment, et que, dans de nombreux milieux, les effets induits pourraient s’avkrer relativement
insignifiants. C’est que, sans une action des pouvoirs publics visant d rectifier les
dysfonctionnements du march4 et d encourager  les particuliers et les entreprises g modifier
leur comportement,  la dbgradation  de l’environnement se poursuivra, quoique plus
lentement. Et la perspective d’une  Bconomie plus prospk-e  conjugude  au ralentissement de
l’accroissement de la population peut inclure  en soi des pressions sur l’environnement.
Ainsi, on peut mieux percevoir le fait que les effets du mouvement de la population
uamplifientn  ceux r&ultant  de causes plus fondamentales likes d la degradation de
l’environnement.

57. En r&mm&,  la lutte contre  la pauvretb,  la.fourniture  de den&es  alimentaires et la
preservation de l’environnement sont intimement likes au mouvement de la population et
au changement politique et Bconomique. Comme da.ns  un ucercle vicieuxsa, l’accroissement
rapide de la population peut exacerber chacun de ces deux aspects, par le cumul de
performances mbdiocres.  La rupture du rapport de corrklation  peut &re facilitte  par les
politiques gouvemementales qui favorisent la croissance des revenus, donnent des moyens
d’action aux pauvres en ameliorant  leur &cation  et leur santt,  et encouragent & faire preuve
de prudence dans l’allocation des ressources. Ces politiques peuvent donner lieu B des
ucercles  vertueuxa  caract&is% par le cumul de bonnes performances dans les trois aspects,
Dans un tel contexte,  il y a moins de chances que l’on considke  les enfants comme  des
agents de production, les rales  des femmes et des hommes changent, et la demande de
services de Sante  en mat&e  de reproduction s’accro1t.  Le changement Bconomique et le
mouvement de la population sont deux forces en interaction qui subissent l’influence des
milieuxinstitutionnels et des politiques gouvemetientales.  En conskquence,  les politiques
ddmographiques  sont un Blkment capital du processus de prise de decisions indispensables
pour promouvoir le d&eloppement  kconomique  et social, lutter contre la pauvretk  et
favoriser B long terme la bonne gestion de l’environnement.

Note

’ Rapport de la CoqjSence  internationale  sur lapopulation  et le dheloppement,  Le Cab-e,  5-13
septembre 1994 (publication des Nations Unies, num6ro  de vente : F.95.XIII.l8), chap. I, r6solution  1,
annexe.
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Annexe
Collecte,  disponibilit6  et qualit des donnCes

1. Pour cemer  le mouvement de la population et ses liens avec  divers aspects du
developpement, il faut s’appuyer sur des don&es  de tres bonne qualite  obtenues en temps
voulu. Les principaux systemes de collecte de dorm&es  demographiques et sociales sont les
recensements de la population, les enquQtes  par sondage et les systemes d’enregistrement
des faits d’etat civil. Ces systkrnes  constituent le principal moyen de mesurer  les pawn&-es
demographiques de base tels I’importance numerique  et l’accroissement de la population,
les composantes des taux demographiques et d’accroissement. Bien que les migrations
intemationales soient un facteur dtcisif de changement dtmographique, les statistiques sur
l’immigration et l’emigration ne sont pas regulierement  disponibles pour nombre de pays.

2. Les recensements de la population demeurent la source la plus importante d’informa-
tions demographiques essentielles a tous les niveaux geographiques  pour la planification
et l’execution de programmes de developpement. Dans la decennie  du recensement de la
population et de I’habitat (1990), 200 pays et regions ont effectue  des recensements, qui
ont port6  sur 95 % de la population mondiale. Le probleme  auquel les pays doivent faire
face au tours du cycle de recensement de la decennie 2000 est de mobiliser les ressources
necessaires a la conduite de futurs recensements de la population en dehors des sources
traditionnelles  de financement  des activites  de recensement, en faisant participer tous les
secteurs de la societtt civile.

3. Les enquQtes  par sondage constituent un outil fort utile pour obtenir des don&es
demographiques et sociales detaillees,  en ce qui conceme particulierement  la fecondite  et
la mortalite. Toutefois, en regle  g&r&ale, A l’echelle  des petites &conscriptions  territoriales,
elles ne sauraient servir de sources de don&es  ni se substituer aux recensements. En
revanche, en raison de leur faible portee,  elles sont plus exhaustives que les recensements,
emploient generalement  des agents recenseurs mieux qualifies et mieux form&,  et pour ce
qui conceme  Les don&es  relatives a La fecondite  et a La mortahte,  on Les juge relativement
plus fiables. Lorsqu’il existe  dans un pays un systeme  d’enregistrement des faits d’etat civil
complet et fiable, celui-ci constitue une source id&ale  pour determiner les taux et les schemas
de Mcondite,  de mortalite  et de nuptialite  utilises pour surveiller l’accroissement de la
population, &valuer  l’etat  sanitaire de la population de l’ensemble du pays, de ses regions,
sous-regions  et communautes, notamment leurs taux de mortalite  matemelle, infantile et
postinfantile. Les principaux avantages du systeme  d’enregistrement des faits d’etat civil
resident dans sa continuite,  sa permanence et sa portee  nationale. Malheureusement, dans
de nombreux pays en developpement, I’enregistrement des faits d’etat civil est soit precaire,
soit totalement inexistant.

4. Les systemes statistiques nationaux se sont nettement ameliores au fil des ans, mais
il reste encore beaucoup a faire pour en tirer le meilleur parti. La collecte des donnees,  le
traitement et la diffusion des techniques Bvoluent  rapidement. Statistiquement, les pays en
developpement n’arrivent pas a suivre le rythme rapide de cette evolution. Qui plus est, les
coQts de la collecte de don&es montent rapidement et les pays ont du ma1 a les recueillir
et Q les diffuser regnlierement.
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